Nom………………………… 

Prénom………………………

Etablissement ………………

Monsieur l’Inspecteur d’Académie,

Après avoir longuement cherché à préparer en vain l'opinion publique à de nouvelles régressions sur les retraites, par une campagne d'opinion systématique sur le poids de la dette, la réduction des dépenses publiques, la nécessité de travailler plus longtemps, le gouvernement vient de confirmer le report de l'âge légal de départ à la retraite pour tous, ainsi que l'allongement de la durée de cotisation.

Ces choix vont se traduire par une nouvelle baisse des pensions pour tous. Les efforts demandés aux hauts revenus ne sont que symboliques alors que l'augmentation des efforts demandés aux fonctionnaires se traduira forcément par une baisse salariale.

Ces mesures sont inacceptables !

Nous réaffirmons que d'autres choix sont possibles et nécessaires pour garantir un départ à 60 ans à taux plein et une véritable politique en faveur de l'emploi public. Cela passe par une répartition des richesses plus juste et plus solidaire. Nous exigeons que le gouvernement retire son projet et ouvre de véritables négociations. 

Par ailleurs, dans un document interne, le ministère avoue abandonner l’objectif de la réussite pour tous au profit d’une application comptable de la RGPP. Concrètement les commandes ministérielles consistent à augmenter la taille des classes notamment en relevant les seuils d’ouverture et en regroupant les écoles, réduire le besoin en remplacement, réduire encore la scolarisation des enfants de 2 ans, supprimer progressivement les RASED, supprimer des intervenants en langue vivante.

Ces mesures sont intolérables !
A contrario, il est nécessaire d'investir dans l'école publique en offrant la possibilité de scolariser davantage d'enfants en maternelle, de pouvoir travailler avec de petits groupes d'élèves, de développer la formation des enseignants et de faire face à la hausse des effectifs.
C’est pourquoi j’ai l’intention de me porter gréviste le jeudi 24 juin 2010.
La loi n°2008-790 du 20/08/08 instituant un droit d'accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire apporte de nouvelles restrictions à une liberté fondamentale - le droit de faire grève - reconnue à tous les salariés dans la Constitution pour la défense des intérêts professionnels et collectifs. Le SNUipp en demande toujours l'abrogation.
Cette loi impose « à toute personne exerçant des fonctions d’enseignement dans une école de déclarer au moins 48 h avant la grève son intention d’y participer ». 

Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre « est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l’organisation du service d’accueil » (article L133-5). 

Le
Signature :

Ceci est une déclaration d’intention qui ne présage en rien de ma participation effective à ce mouvement.








